RELATIV^E  aiix  Dettes  contractées  par  les  Vilhs 
Q Communes , & aux  befoins  qu^ elles'" peiivefit  avoir,  • 

Donnée  à Paris,  le  lo  Août  1791,. 

ouïs,  par  la  grâce  dtî  Dieu,  & par  la  ILôi 
conftitutionnelle  de  l’Etat , Roi  des  François  : 
A tous  préfens  & à venir  ; Salut. 

L’Assemble’e  Nationale  a décrété , & Nous  vou- 
lons & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Decret  de  VAJfemblée  Nationale  du  ^ Août" 

Ij ’Assemble’e  Nationale  voulant  pourvoir  aux.  be- 
foins des  Villes  & Communes  , & afliirer  le  paiement 
de  leurs  créanciers  , par  d’autres  moyens  que  par  les 
oélrois  ou  autres  droits  qui  leur  avoient  été  concédés 
ou  engagés  ^ & dont  .îe  bien  du.  peuple -a  demandé  11 
fuppreflion  , décrété  ce  qui  fuit  : 
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Article  premier. 

Les  Villes  & Communes  auxquelles  il  a été  adjugé 
des  domaines  nationaux  , feront  tenues  d’appliquer  au 
paiement  de  leurs  dettes  , le  bénéfice , qui  leur  eft  at- 
tribué par  les  Décrets  , dans  la  revente  de  ces  domaines. 

IL' 

Les  Villes  & Communes  qui  n’ont  point  acquis  de 
domaines  nationaux,  ou  dont  les  dettes  excédent  le  bé-. 
néfice  qu’elles  doivent  faire  fur  la  revente  des  domaines 
qui  leur  avoient  été  adjugés  , feront  tenues  de  vendre 
les  parties  de  leurs  biens  patrimoniaux,  créances  & im- 
meubles réels  ou  fiéli^j?  qui  feront  déterminés  par  le  Di- 
reéloire  de  leur  Département , vu  leurs  pétitions  & l’avis 
du  Direéloire  de  leur  Diftricl: , & d’en  appliquer  le  pro- 
duit au  paiement  defdites  dettes. 

Si  une  partie  defdits  biens  ne  fuffit  pas  à leui^  libé- 
ration , elles  feront  tenues  de  vendre  la  totalité , à la 
feule  exception  des  édifices  & terrains  deftinés  au  fer- 
vice  public. 

Lefdites  ventes  feront  faites  en  la  forme  & aux  con- 
ditions décrétées  pour  les  domaines  nationaux  , & ne 
feront  alfujetties  qu’aux  mêmes  droits. 

Les  municipalités  defdites  Villes  & Communes  feront 
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tenaes  de  fe  conformer  , dans  le  délai  de  deux  mois 
aux  difpofitions  des  Décrets  , pour  reftimation  & la 
mife  en  vente, 

. I I L 

Les  Villes  & Communes  dont  les  dettes  excéderoient 
le  produit  de  la  vente  de  leurs  biens  patrimoniaux  & îe 
bénéfice  à elles  attribué  dans  la  revente  des  domaines 
nationaux  qui  leur  auront  été  adjugés  , feront  tenues 
d’ajouter  à leur  contribution]  foncière  & à leur  contri- 
bution mobiliaire , un  fou  pour  livre , & d’en  appliquer 
le  produit  au  paiement  des  arrérages  & au  rembourfe- 
ment  fucceflif  de  leurs  dettes  , en  telle  maniéré  que  de 
ce  fou  pour  livre  , il  y en  ait  dix  deniers  employés  à 
payer  les  intérêts , & deux  deniers  deftinés  à former  le 
fonds  d’amortilTement  qui  s’accroîtra  d’année  en  année 
par  l’extinélion  des  intérêts , jufqu’au  parfait  rembour- 
fement  du  capital. 

I V. 

Il  fera  libre  aux  Villes  & Communes  dont  les  dettes 
feroient  inoins  confidérables,  d’impofer  un  moindre  nom- 
bre de]  deniers  pour  livre , à la  charge  néanmoins  que 
le  fonds  d’amortiffement  foit  tel  que  , joint  au  produit 
des  intérêts  éteints  par  le  rembourfement  progreffif , il 
puilTe  opérer  la  libération  totale  en  trente  années, 

V* 

Xes  Villes  & Communes  qui  par  le  bénéfice  à elles 
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attribué  fur  la  revente'  des  domaines  nationaux , & par 
la  vente  de  leurs  bknâ , autres  quo  ceux  exceptés  en 
l’article  II,  n’auront  pu  fufïire  au  paiement  de  toutes 
leurs  dettes  , ne  feront  foumifés  , fur  l’excédant  de  ce 
qu’elles  relieront  devoir,  qu’à  l’acquittement  d’un  ca- 
pital , do’ntdîx  deniers  pour  livre  de  leurs  contributions 
foncière  & mobiliaire  , paieront  les  intérêts  au  denier 
'vingt,  la  Nation  prenant  à fa  charge  le  furplus  de  leurs 
dettes. 

- V I. 

Les  Villes  & Communes  qui  fe  trouveront  dans  ce 
cas,  formeront  dans  le  moi*?  de  la  publication  du  pré-* 
fent  , l’état  général  de  leurs  dettes  , & le  remettront 
au  Direéloire  de  leur  Diftri  Jl , avec -ks  pièces  juflifica* 
rives.  Le  Direéloire  dé  Diftriél:  donnera  fon  a»vis  fut 
chaque  créance , & l’enverra  au  Dâ-eéloire  de  Dtepartc* 
ment,  qui  fera  palTer  le  tout  avec  fes  obfervatioo&au 
Direéleur  général  de  liquidation. 

VVÎ.  - 

' - - !.. 

Aucune  Ville  ni  Commuiïe  ne  pourra  déformais  être 
autorifée  à*  faire  des  acquittions  d’immeubles  ni  des 
emprunts  , que  par  décret  du  Corps  légfflatif  , vu  l’o- 
pinion du  Direéloire  de  Diftrr<^&  Pavis  du  Direéloire 
de  Département  , & à la  charge  par  les  Villes  & Com- 
munes à qui  l’autorifarion  fera  donnée  , de  fournir  af- 
fignation  de  deniers  pour  le  paiement  des  arrérages  & 


le  rembourfement  du  capital  , fuivant  la  progreflion  & 
dans  les  délais  qui  feront  fixés  par  le  Décret, 

VIII. 

Les  Villes  & Communes  feront  tenues  de  pourvoir 
à leurs  dépenfes  locales  , à compter  du  premier  avril 
1791,  par  les  deux  fous  pour  livre  qui  leur  font  attri- 
bués fur  le  produit  des  droits  de  patentes  , & par  des 
fous  pour  livres  additionnels  à la  contribution  foncière 
& à la  contribution  mobiliaire  , lefquels  feront  établis 
fuivant  les  formalités  prcfcrites  par  les  Décrets  des  ^9 
mars  & n juin  1791  , & fur  lefquels  feront  déduites 
les  fommes  déjà  impofées  , conformément  à l’article 
V dudit  Décret  du  29  mars. 

IX. 

Les  Villes  & Communes  auxquelles  il  a été  adjugé 
des  domaines  nationaux  , 8c  qui  auroient  des  dettes 
exigibles  , pourront  demander  pour  les  acquitter  , con- 
formément à l’article  du  préfent  Décret , des  avan- 
ces fur  le  bénéfice  qui  leur  eft  attribué  dans  la  revente 
de  ces  domaines. 

- Celles  qui  pour  leurs  dépenfes  locales  éprouveroient 
des  befoins  urgens  , pourront  demander  un  prêt  fur 
les  fous  pour  livre  additionnels  deftinés  à leurs  dépen- 
fes municipales. 
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- Si  leurs  pétitions  font  appuyées  de  l’opinion  du  Di- 
reâôire  de  Diftrid  & de  l’avis  du  Diredoire  de  leur 
Département  , la  caiffe  de  l’extraordinaire  [fera  autori- 
fée  par  Décret  du  Corps  légiClatif  à faire  , mois  par 
mois  ^ les  avances  néceflaires  jufqu’au  dernier  odobre, 
à la  charge  & fous  la  foumiffion  par  lefdites  Villes  & 
Communes  , de  repréfenter  au  plus  tard  dans  le  cou- 
rant dudit  mois  d’odohre  ^ le  certificat  vifé  par  les 
Diredoires  de  Diftrid  & de  Département,  que  la  con^ 
tribution  patriotique  & les  impofitions  ordinaires  de 
leurs  habitans  pour  l’année  1790,  font  acquittées , & 
que  les  rôles  de  la  contribution  foncière  & de  la  con- 
tribution mobiliaire  de  1791  font  en  recouvrement. 

D’après  la  repréfentation  defdits  certificats  , & fur 
nouvel  avis  des  Diredoires  de  Diftrid  & de  Départe- 
ment , lefdites  avances  pourront  être  étendues  jufqu’au 
dernier  décembre  , s’il  eft  néceflaire  , & non  pas  plus 
loin.  ■ 

. Chaque  avance  fera  faite  contre  délégation  de  pa- 
reille fomme  , fur  les  fous  pour  livre  additionnels  aux 
contributions  , ou  fur  le  bénéfice  à la  revente  des  do- 
maines nationaux  , félon  la  nature  & l’objet  des  font-* 
mes  avancées. 

✓ 

Mandons  5c  ordonnons  à tous  les  Tribunaux , Corps 
ftdminiftratifs  & Municipalités  , que  ces  Préfentes  ils 
faffent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres  , lire  , publier  & 
afficher  dans  leurs  relToits  & départemens  refpedifs  j 
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& exécuter  comme  Loi  du  royaume.  En  foi  de,  quoi 
le  Sceau  de  l’Etat  a été  appofé  à cefdites  Préfentes.  A 
Paris,  le  dix  Août  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

'En  venu  des  Décrets  dès  %i  Q Juin  dernier  i Poui^ 
le  Roi.  Signé , M.  L.  F.  Duport. 

Noüs  ADMINISTRATEURS  compofant  le 

Direétoire  du  Département  de  la  Seine  inférieure , ouï 
le  Procureur-général-Syndic  , avons  ordonné  que  la 
tranfcription  de  la  préfente  Loi  à Nous  adrelféele  31  Août 
dernier,  par  M.DeleffartjMiniftrede  l’intérieur,  fera  faite 
furleRegiftreàce  deftiné;  qu’elle  fera  réimprimée,  publiée 
& affichée , & dépofée  dans  nos  Archives.  Ordonné  en 
outre  que  Copies  d’icelle,  collationnées  par  le  Secrétaire 
général  du  Département,  feront  envoyées  aux  Dlreétoi- 
res  de  Diftrid  , & aux  Municipalités  dudit  Départe- 
ment, pour,  par  lefdits  Direétoires  de  Diffriét  , la 
faire  pareillement  tranfcrire  fur  leurs  Régi  lires,  publier' 
& afficher  , & la  dépofer  dans  leurs  Archives  ; & par 
lefdites  Municipalités,  dreffier  Procès-verbal  fur 'leur 
Regiftre,  de  la  réception  de  ladite  Loi , la  faire  publier 
& afficher,  & fe  conformer  au  furplus  à l’Article  XI 
de  la  Loi  du  5 Novembre  1790  , fur  le  mode  de  la  Pro- 
mulgation des  Loix. 

A Rouen , en  Direéloire  , le  3 Septembre  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze.  S ignés C.  Herboüville  , Préfi- 
dent  ; Gueudry^  LucAs  , Levavasseur  Painé,  Fou- 
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^UET  , DE  CoRMElLtÊ  , C.  RoNDEAÙX  J LeVIEUX  , 
Adminiftrateurs  ; Thieuleen  , Suppléant  le  Procureur- 
général-Syndic  ; Niee,  Secrétaire  général. 

Collationné,  5/gnff,  Niee,  Secrétaire  général. 


Certifié  conforme , par  Nous  Secrétaire  du  Difirici, 


A KOVEN,  De  l’Imprimerie  de  LOUIS  OURSEL , Imprimewt 
du  Roi,  roe  de  la  Vicomté I 1791.  \ 


